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IPSASB
Sommaire

Sommaire : IPSAS 51, Ressources 
naturelles corporelles détenues à des 
fins de conservation

Aperçu :
La norme IPSAS 51, qui a été approuvée en 
décembre 2025 et entrera en vigueur le 1er janvier 
2028 (son adoption anticipée étant permise), constitue 
la première norme comptable mondiale pour le 
secteur public portant sur les ressources naturelles 
corporelles détenues à des fins de conservation. Cette 
norme vise à améliorer la transparence, la 
comparabilité et la gérance en matière de 
présentation de l’information sur des actifs comme les 
forêts, les habitats et les terres protégées.

Champ d’application et definitions :
S’applique aux actifs corporels naturels gérés pour en 
empêcher la dégradation (par exemple, terres, eau, 
ressources biologiques) et détenus principalement à 
des fins de conservation.

N’entrent pas dans le champ d’application les actifs 
par ailleurs comptabilisés selon des normes en 
vigueur, notamment : IPSAS 12 (Stocks), IPSAS 16 
(Immeubles de placement), IPSAS 27 (Agriculture), 
IPSAS 32 (Contrats concourant à la réalisation d’un 
service public : entité publique), IPSAS 43 (Contrats 
de location), IPSAS 44 (Actifs non courants détenus 
en vue de la vente et activités abandonnées), IPSAS 
45 (Immobilisations corporelles), IPSAS 50 
(Prospection et évaluation de ressources minérales).

L’« unité de comptabilisation » dépend de la raison 
principale pour laquelle l’entité détient la ressource. 
Seules les unités de comptabilisation qui répondent à

la définition d’une ressource naturelle corporelle 
détenue à des fins de conservation sont classées 
comme telles et entrent dans le champ d’application 
de la norme.

Comptabilisation et évaluation :
Comptabiliser l’actif seulement si : 1) les flux du 
potentiel de service probable vont à l’entité, 2) l’entité 
contrôle la ressource et 3) une évaluation fiable est 
possible.

Lorsqu’une entité contrôle une ressource naturelle 
corporelle détenue à des fins de conservation qui 
répond par ailleurs à la définition d’un actif, mais pas 
aux critères de comptabilisation ci-dessus, la norme 
exige tout de même que certaines informations soient 
fournies par voie de notes.

Évaluation initiale :
• Les opérations sans contrepartie (ou d’autres 
opérations qui ne sont pas conclues sur un marché 
ordonné) sont évaluées au coût présumé (valeur 
opérationnelle actuelle).
• Les opérations avec contrepartie sont évaluées au 
coût.

Évaluation ultérieure :
• Choix entre le modèle du coût historique et le 

modèle de la valeur actuelle (valeur opérationnelle 
actuelle).

• Durée de vie utile indéterminée présumée; 
amortissement seulement si une durée de vie 
limitée est établie.

• Des informations qualitatives doivent tout de même 
être présentées sur les actifs non comptabilisés (en 
raison de l’incertitude relative à la mesure).
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Présentation et informations à fournir :
Poste distinct dans l’état de la situation financière pour 
les ressources détenues à des fins de conservation.

Informations détaillées : nature, emplacement, 
quantité, base d’évaluation, restrictions, 
nantissements, amortissement, réévaluations et 
ententes de gérance.

Des renseignements sensibles (p. ex., les espèces 
menacées d’extinction) peuvent être cachés si leur 
communication risque d’aggraver la situation.

Dispositions transitoires :
L’application rétrospective modifiée ou intégrale est 
permise.

Les entités doivent ajuster les soldes d’ouverture des 
actifs détenus à des fins de conservation 
comptabilisés lors de la première application.

Principaux domaines d’influence :
Identification des actifs : Les entités doivent 
répertorier et évaluer toutes les ressources axées sur 
la conservation.

Évaluation : Une évaluation fiable peut nécessiter 
l’intervention de spécialistes externes et le recours à 
de nouvelles méthodes d’évaluation.

Systèmes et processus : Les registres des actifs, les 
données sur l’état des actifs, les méthodes 
comptables et les modèles de présentation de 
l’information devront être mis à jour.

Mobilisation des parties prenantes : Il est essentiel 
de mobiliser rapidement les auditeurs, les équipes 
techniques et les gestionnaires de programme.

Mesures à prendre dès maintenant :
Dresser l’inventaire des actifs naturels existants afin 
de déterminer lesquels pourraient entrer dans le 
champ d’application de la norme IPSAS 51.

Évaluer la fiabilité des données à utiliser dans les 
techniques d’évaluation pour chaque ressource.
Faire appel à des experts en évaluation pour élaborer 
des approches d’établissement de la valeur 
opérationnelle actuelle.

Mettre à jour les méthodes et les systèmes 
comptables utilisés pour la comptabilisation, 
l’évaluation et la présentation de l’information.

Planifier la stratégie de transition (rétrospective 
modifiée/intégrale) et se préparer aux ajustements 
des soldes d’ouverture.

Donner aux équipes des finances et de l’exploitation 
une formation sur les nouvelles exigences et leurs 
répercussions.

Suivre la page du projet de l’IPSASB pour obtenir des 
mises à jour, des directives et des exemples 
(https://www.ipsasb.org/consultations-projects/natural-
resources).

Sommaire : IPSASB SRS 1, 
Informations à fournir en lien avec les 
changements climatiques

Date d’entrée en vigueur : 1er Janvier 2028

Aperçu :
• La norme SRS 1 énonce les principes qui sous-

tendent le fait qu’une entité doit fournir des 
informations sur ses possibilités et risques liés aux 
changements climatiques qui sont utiles aux 
principaux utilisateurs des rapports financiers à 
usage général aux fins de la reddition de comptes 
et de la prise de décisions.

• La norme a été approuvée en décembre 2025. Elle 
est en vigueur pour les exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 2028 (son adoption anticipée étant 
permise).

• Objectif : Fournir des principes sur lesquels les 
entités du secteur public peuvent s’appuyer pour 
communiquer des informations significatives sur les 
possibilités et risques liés aux changements 
climatiques qui pourraient raisonnablement avoir 
une incidence sur la viabilité budgétaire à long 
terme, la prestation de services et la reddition de 
comptes.

• Applicabilité : La norme SRS 1 peut être 
appliquée volontairement par toutes les entités du 
secteur public, que leurs états financiers soient 
établis conformément aux normes IPSAS ou à 
d’autres PCGR.
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Principaux piliers de la présentation de 
l’information:
1. Gouvernance
• Les entités doivent fournir des informations sur les 

structures, les rôles et les processus de 
gouvernance servant à la surveillance des 
possibilités et risques liés aux changements 
climatiques, notamment les responsabilités du 
conseil d’administration et des comités ainsi que 
les contrôles de la direction.

2. Stratégie
• Communiquer l’incidence qu’ont les possibilités et 

risques liés aux changements climatiques sur la 
stratégie, le modèle opérationnel, la chaîne de 
valeur, la situation financière, la performance et les 
flux de trésorerie (à court, moyen et long terme).

• Inclure des évaluations de la résilience face aux 
changements climatiques à l’aide d’analyses de 
scénarios, et décrire les plans de transition vers 
une économie à faibles émissions de carbone.

3. Gestion des risques
• Exposer en détail les processus d’identification, 

d’évaluation, de hiérarchisation et de surveillance 
des possibilités et risques liés aux changements 
climatiques, et intégrer ces processus à la gestion 
globale des risques.

4. Mesures et cibles
• L’objectif consiste à permettre aux principaux 

utilisateurs des rapports financiers à usage général 
de comprendre la performance d’une entité en lien 
avec les possibilités et risques liés aux 
changements climatiques, notamment les progrès 
réalisés vers l’atteinte des cibles liées aux 
changements climatiques que l’entité s’est fixées, 
et de celles qu’elle est tenue d’atteindre en vertu de 
textes légaux ou réglementaires.

• Déclarer les émissions brutes absolues de gaz à 
effet de serre (« GES ») (champs d’application 1, 2 
et 3) en utilisant le Protocole des gaz à effet de 
serre, sauf si une autre méthode est plus 
appropriée.

• Communiquer les mesures relatives aux risques 
physiques et liés à la transition, aux occasions, au 
déploiement des capitaux, à la tarification interne 
du carbone et à toute rémunération liée aux 
changements climatiques.

• Fixer et surveiller des cibles liées aux changements 
climatiques (dont les émissions de GES), en 
donnant des précisions sur la portée, les 
échéanciers, les jalons et l’utilisation des crédits 
carbone.

Dispositions transitoires et allègements:
• Allègements transitoires

o Il n’est pas nécessaire de présenter des 
informations comparatives lors de la 
première année d’application.

o Report de trois ans, après l’application 
initiale, de la présentation d’informations 
sur les émissions du champ d’application 
3.

o Les informations à fournir sur les 
changements climatiques peuvent être 
publiées jusqu’à neuf mois après la 
publication des états financiers seulement 
la première année.

Seuil de signification et présentation de 
l’information :

• Seuil de signification
• Les informations à fournir doivent cibler les 

informations significatives, c’est-à-dire les 
informations dont on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles aient une incidence 
sur la viabilité budgétaire à long terme 
d’une entité et qu’elles influent sur la 
reddition de comptes ou la prise de 
décisions par les principaux utilisateurs 
(bénéficiaires des services, fournisseurs de 
ressources).

• Connectivité avec les états financiers
• Les informations à fournir sur les 

changements climatiques font partie des 
rapports financiers à usage général et 
devraient être présentées en même temps 
que les états financiers.
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o Les entités doivent s’assurer que les 
données et les hypothèses utilisées pour la 
préparation des informations sur les 
changements climatiques sont cohérentes 
avec les données et les hypothèses 
correspondantes utilisées pour la 
préparation des états financiers connexes.

Répercussions pour les entités du secteur 
public :

Incidence

• Les entités devront procéder à une évaluation des 
lacunes dans les cadres existants de gouvernance, 
de stratégie et de gestion des risques en lien avec 
les changements climatiques par rapport aux 
exigences de la norme IPSASB SRS1, et mettre en 
place un plan d’action pour combler les écarts 
éventuels.

• Les entités devraient élaborer un plan de mise en 
œuvre progressive, en tirant parti des allègements 
transitoires et en mettant l’accent sur la mise en 
place de processus rigoureux pour les émissions 
du champ d’application 3.

• Des processus importants de collecte de données 
et de communication de l’information devront être 
élaborés, en particulier pour les émissions de GES 
du champ d’application 3 pour l’ensemble de la 
chaîne de valeur.

• Une transparence et une comparabilité accrues 
seront attendues, conformément aux pratiques 
exemplaires internationales et à l’appui de la 
reddition de comptes aux parties prenantes.

• L’accroissement des capacités devrait être un 
objectif clé pour une mise en œuvre en 2028, 
notamment des investissements dans les 
systèmes, les compétences et les ressources pour 
la collecte de données climatiques, l’évaluation des 
risques liés aux changements climatiques et 
l’analyse de scénarios, ainsi que la production de 
rapports.

• Des discussions devront avoir lieu avec les parties 
prenantes internes et externes afin de cerner les 
possibilités et risques importants liés aux 
changements climatiques.

• Les entités du secteur public devraient s’efforcer de 
faire correspondre leurs stratégies et leurs cibles 
avec les engagements nationaux et internationaux 
en matière de changements climatiques et les 
pratiques exemplaires sectorielles.

Autres informations :
Consultez le site https://www.ipsasb.org/consultations-
projects/sustainability-climate-related-disclosures pour 
obtenir des mises à jour, des directives et des 
ressources.
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Comparaison générale entre la norme IPSASB SRS 1 et l’IFRS S2, 
Informations à fournir en lien avec les changements climatiques

Caractéristique/exigence

IPSASB SRS 1, 
Informations à fournir 
en lien avec les 
changements 
climatiques

IFRS S2, Informations à 
fournir en lien avec les 
changements climatiques

Principales entités visées

Entités présentant leur 
information financière en 
vertu des normes comptables 
pour le secteur public, 
principalement des entités du 
secteur public 
(gouvernements, 
organismes, etc.)

Entités présentant leur 
information financière en vertu 
des normes IFRS, 
principalement des entités du 
secteur privé et des sociétés 
cotées axées sur des 
considérations relatives aux 
investisseurs, aux prêteurs et 
aux créanciers.

Objectif

Communiquer les possibilités 
et risques liés aux 
changements climatiques qui 
influent sur la viabilité 
budgétaire à long terme, la 
prestation de services et la 
reddition de comptes.

Communiquer les possibilités 
et risques liés aux 
changements climatiques qui 
influent sur les perspectives 
d’une entité (flux de trésorerie, 
accès au financement ou aux 
capitaux à court et à long 
terme).

Principaux utilisateurs
Bénéficiaires de services, 
fournisseurs de ressources et 
leurs représentants.

Investisseurs, prêteurs et 
autres créanciers existants et 
potentiels.

Informations à fournir sur la 
gouvernance

Structures, rôles, 
compétences et processus 
de surveillance des 
possibilités et risques liés 
aux changements 
climatiques; adaptés à la 
gouvernance du secteur 
public.

Structures, rôles, compétences 
et processus de surveillance 
des possibilités et risques liés 
aux changements climatiques; 
accent mis sur les 
responsabilités du conseil 
d’administration et de la 
direction.
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Informations à fournir 
sur la stratégie

Incidence sur le modèle 
opérationnel, la chaîne de valeur, 
la situation financière, la 
performance, les flux de 
trésorerie, la résilience face aux 
changements climatiques; 
analyse de scénarios requise

Incidence sur le modèle 
d’affaires, la chaîne de valeur, 
la situation financière, la 
performance, les flux de 
trésorerie, la résilience face aux 
changements climatiques; 
analyse de scénarios requise

Informations à fournir 
sur la gestion des 
risques

Processus d’identification, 
d’évaluation, de hiérarchisation et 
de surveillance des possibilités et 
risques liés aux changements 
climatiques; intégration à la 
gestion globale des risques.

Processus d’identification, 
d’évaluation, de hiérarchisation 
et de surveillance des 
possibilités et risques liés aux 
changements climatiques; 
intégration à la gestion globale 
des risques.

Mesures et cibles

Émissions brutes absolues de 
GES (champs d’application 1, 2, 
3); mesure fondée sur le 
Protocole des gaz à effet de serre 
présumée, sauf si une autre 
méthode répond mieux aux 
besoins des utilisateurs; 
déploiement des capitaux, prix 
interne du carbone, rémunération 
liée au climat; cibles liées aux 
changements climatiques, y 
compris l’utilisation de crédits 
carbone.

Émissions brutes absolues de 
GES (champs d’application 1, 
2, 3); mesure fondée sur le 
Protocole des gaz à effet de 
serre présumée, sauf si un 
territoire / une bourse exige de 
procéder autrement; 
déploiement des capitaux, prix 
interne du carbone, 
rémunération liée au climat; 
cibles liées aux changements 
climatiques, y compris 
l’utilisation de crédits carbone.

Seuil de signification

Une information est significative si 
son omission, son inexactitude ou 
son obscurcissement risque 
d’influencer la reddition de 
comptes ou les décisions des 
principaux utilisateurs.

Une information est significative 
si son omission, son 
inexactitude ou son 
obscurcissement risque 
d’influencer les décisions des 
investisseurs, des prêteurs et 
des créanciers.
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Moment et endroit de la 
déclaration

Les informations à fournir sur les 
changements climatiques font 
partie des rapports financiers à 
usage général; elles sont 
présentées en même temps que 
les états financiers.

Les informations à fournir sur 
les changements climatiques 
font partie des rapports 
financiers à usage général; 
elles sont présentées en même 
temps que les états financiers.

Allègements 
transitoires

Aucune information comparative 
requise pour la première année; 
report de trois ans de la 
présentation d’informations sur 
les émissions du champ 
d’application 3; délai maximal de 
neuf mois pour la première 
présentation d’informations.

Aucune information 
comparative requise pour la 
première année; report de trois 
ans de la présentation 
d’informations sur les 
émissions du champ 
d’application 3; allègements 
offerts aux entités qui utilisaient 
auparavant d’autres méthodes 
de déclaration des émissions 
de GES.

Définitions

Adaptation de la terminologie du 
secteur privé pour le secteur 
public (p. ex., modèle 
opérationnel ou modèle d’affaires, 
viabilité budgétaire à long terme 
ou perspectives). 

Terminologie du secteur privé 
(p. ex., modèle d’affaires, 
perspectives).

Analyse de scénarios

Requise pour la résilience face 
aux changements climatiques; 
approche proportionnelle aux 
circonstances et aux ressources 
de l’entité. 

Requise pour la résilience face 
aux changements climatiques; 
approche proportionnelle aux 
circonstances et aux 
ressources de l’entité. 
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Principales différences

Communiquez avec nous
KPMG au Canada est un cabinet à services complets qui propose des services de 
présentation de l’information, de certification et de transformation en matière d’ESG. 
Nos professionnels passionnés allient une expérience sectorielle approfondie et des 
connaissances interfonctionnelles en affaires, en technologie, en droit et en génie, pour 
vous aider à garder une longueur d’avance à toutes les étapes de la démarche en 
matière de présentation de l’information ESG.
Communiquez avec nous pour discuter du parcours de votre organisation en matière de 
présentation de l’information sur la durabilité et les changements climatiques.

Bailey Church
Associé, Services-
conseils en comptabilité
bchurch@kpmg.ca

Katie Dunphy
Leader nationale, Réglementation 
et information ESG
kdunphy@kpmg.ca

• Public cible et seuil de signification : La norme IPSASB SRS 1 est 
adaptée aux entités du secteur public et à leurs relations de reddition de 
comptes uniques, tandis que l’IFRS S2 cible les entités du secteur privé et 
les utilisateurs des marchés financiers.

• Terminologie : La norme IPSASB SRS 1 adapte la terminologie au contexte 
du secteur public, tandis que l’IFRS S2 utilise des termes axés sur le secteur 
privé et les investisseurs.

• Mesures par les pairs et le secteur : La norme IPSASB SRS 1 encourage 
les mesures par les pairs pertinentes pour les fonctions du secteur public; 
l’IFRS S2 exige des mesures sectorielles.

• Allègements transitoires : La norme IPSASB SRS 1 prévoit une transition 
plus longue pour les émissions du champ d’application 3 (trois ans par 
rapport à un an dans l’IFRS S2).

• Gouvernance et stratégie : La norme IPSASB SRS 1 comprend des 
directives pour les entités ayant une liberté opérationnelle limitée.

Roopa Davé
Leader nationale, 
ESG
rdave@kpmg.ca
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